Collectif  unitaire 42 résistance à la délation

Attention danger :

le projet de loi sur la prévention de la délinquance met fin au secret professionnel et pénalise les problèmes sociaux
Aujourd’hui, la relation des usagers avec les travailleurs sociaux est une relation de confiance garantie par le secret professionnel.

Le secret professionnel est un devoir  régi par les articles 226-13 et 226-14 du nouveau code pénal afin de protéger la vie privée des personnes en lien avec les services sociaux, fondé sur l’article 9 du Code civil qui stipule que « chacun a un droit au respect de sa vie privée ».

Dans le secteur social, les professionnels sont soumis au secret professionnel de part leur métier, leurs fonctions ou leurs missions. 

Le non-respect de ce secret est un délit et peut-être sanctionné par la loi pénale.

Seule la loi permet celui qui est tenu au secret professionnel de s’en délier, 

quand  et seulement quand il y a une notion de danger. (Article L 223-6 et 226-14 du code pénal et de l’article 221-6 du code de l’action social des familles).

Le secret professionnel est gage de l’indispensable relation de confiance entre les parents et les professionnels.

Ce que va changer le projet de loi de prévention de la délinquance :

· Une information systématique en direction des maires :

« Art. L. 121-6-2. - Lorsqu'un professionnel de l'action sociale constate que l'aggravation des difficultés sociales, éducatives ou matérielles d'une personne ou d'une famille appelle l'intervention de plusieurs professionnels, il en informe le maire de la commune de résidence et le président du conseil général. 

L'article 226-13 du code pénal n'est pas applicable aux personnes qui transmettent des informations confidentielles dans cette condition. »

De ce fait, cette loi supprime l’obligation de secret professionnel.

· Une pénalisation des problèmes sociaux :

Ce texte de loi pose comme postulat que les difficultés sociales génèrent automatiquement la délinquance. Sa finalité est la lutte contre l’insécurité et non plus l’aide et l’assistance aux familles.

Exemple concret :

Madame A vit seule avec ses deux enfants de 17 et 12 ans. Elle rencontre le service social départemental pour des problèmes financiers. Son fils aîné déscolarisé est suivi par la prévention spécialisée. La petite dernière vient de commettre un acte d’incivilité au collège.

Aggravation de la situation.

Les travailleurs sociaux informent le Maire et le Président du Conseil Général.

Le Maire désigne un coordonnateur.

Madame A apprend que l’assistante sociale a transmis des informations sur sa situation au Maire et rompt tout contact avec le service social.

Dans ce contexte, que reste-t-il du fondement du travail social ? 

De plus, le texte ( durci par le Sénat) propose désormais que soient également transmis aux maires les signalements de l’enfance en danger adressés aujourd’hui aux services des conseils généraux et relevant de leurs compétences.

Tout le monde est concerné :

La loi  prévoit également :


- Le fichage de nos enfants à l’école, dès la petite enfance, la suppression des allocations familiales.

- Des dispositions facilitant l’hospitalisation d’office en psychiatrie ainsi que le fichage de ces personnes.

- Le contrôle généralisé dans les entreprises, les ateliers, les vestiaires, les cantines en cas de soupçon de pratique addictives faisant abstraction de la médecine du travail et du CHSCT.

- Toujours plus de contrôle d’identité lors de nos déplacements avec un transfert du pouvoir policier à des agents contrôleurs

Certains amendements visant à mieux prévenir et sanctionner les infractions économiques et financières ont eux été rejeté par l’assemblée, témoignant de l’aspect tout répressif et discriminatoire de la loi.

Ce projet de loi sur la prévention de la délinquance est inacceptable et dangereux pour les libertés individuelles, il remet en cause l’accompagnement social au profit d’un contrôle social qui se généralise davantage.  C’est l’instauration d’un Etat pénal !

Refusons-le !

Rejoignons le collectif !

Avec le collectif national unitaire et le collectif départemental, 

tous en grève le 23 janvier 2007 

pour exiger le retrait de ce projet de loi.

Manifestation à 14h heures place des terreaux à Lyon suivie d’une AG bourse du travail de Lyon.

Départ de St Etienne : 12h30 place A Thomas (à côté bourse du Travail)
Collectif Unitaire 42 : CGT, SUD, Solidaires, CNT, syndicat de la magistrature, FSU, LDH, NOVAC 42, réseau citoyen de St Etienne, CDAFAL, FCPE, Copernic, CVDH, col. animateurs socioculturels.

Contacts : 

CGT 06.84.92.54.61 Syndcgt.usdsante42@laposte.net 

Coordination action sociale CGT Roanne 06 72 63 30 98 cas.cgt.roanne@orange.fr 

Solidaires 06 75 81 77 07 solidaires.loire@wanadoo.fr 

FSU : fsu42@fsu.fr
